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Résumé : 
L’objectif de ce travail consiste à démontrer comment les stratégies de la sécurité 

alimentaire des ménages contribuent à la lutte contre la faim en milieu rural au 
Tchad. La démarche méthodologique s’est appuyée sur une méthode séquentielle 
explicative mixte. Pour ce faire, nous avons administré 120 questionnaires et 20 
entretiens au chef des ménages. De ce fait, les résultats montrent que les stratégies 
de gestion des produits agricoles favorisent la résilience face au déficit alimentaire 
pendant la période de soudure. Tandis que le recours aux activités secondaires que 
pratiquent les ménages contribue à la lutte contre la faim.  Ainsi, l’adhésion à une 
organisation paysanne et les activités que mènent ses membres réunies autour d’un 
objectif commun favorise la couverture des besoins alimentaires.  

Mot clés Sécuritaire alimentaire, faim, milieu rural, élevage, agriculture 
 :صخلم
 داشت نم ةيفيرلا قطانلما في عولجا ةبرامح في رسلأل يئاذغلا نملاا تايجيتارتسا مهاست فيك تابثا وه لمعلا اذه نم فدلها

 ءاسؤر عم ةلباقم 20 و انايبتسا 120 ءارجإب انمق كلذ قيقحتل ،ةطلتمخ ةييرسفت ةيعباتت ةقيرك ىلع ثحبلا ةيجهنم تدمتعا ،
 ةرتف للاخ ءاذغلا صقن ماما دومصلا ىلع ةردقلا ززعت ةيعارزلا تاجتنلما ةرادا تايجيتارتسا : ةيلاتلا جئاتنلا لىا انلصوت دقو ،رسلاا
 موقي تيلا ةطشنلأاو ةيحلاف ةمظنم لىا مامصلاا ،عولجا ةحفاكم في مهاست رسلاا اهسراتم تيلا ةيوناثلا ةطشنلأا لىا ءوجللاو فافلجا
zةيئاذغلا تاجايتحلاا ةيبلت ززعت كرتشم فده لوح ينعمتمج اهءاضعأ ا  

ةعارزلا ،تاناويلحا  ةيبرت  ،ةيفيرلا  قطانلما  ،عولجا  ،يئاذغلا  نملأا  ةيسيئرلا : تاملكلا  . 
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1. INTRODUCTION 
La stratégie de sécurité alimentaire a pour finalité de satisfaire les besoins 

alimentaires d'une population donnée tout en optimisant les ressources des systèmes 
agroalimentaires en place. Elle est l'ensemble des actions dont la finalité est de 
garantir l'accès pour chaque individu à tout instant à des ressources alimentaires 
permettant de mener une vie saine et active (Ghersi, 1989). C’est dans ce contexte 
que le Sommet Mondial de l’Alimentation (1996) pense qu’il y a sécurité 
alimentaire « lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique 
et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de 
satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener 
une vie saine et active ».  

De nos jours, la sécurité alimentaire est perceptible à travers la disponibilité 
alimentaire et leur gestion à bon escient dans les campagnes et les villes. Ce sont 
les populations et l’ensemble des acteurs impliqués dans le développement agricole 
qui ont la charge de la sécurité alimentaire dans ces zones. Leurs actions consistent 
essentiellement à la constitution des stocks de sécurité en période dite d’abondance 
ou période de récoltes annuelles pour faire face à la soudure dont la sévérité varie 
d’une année à l’autre (Fofiri, 2013). 

Dans la localité de Mousssoro, l’une des régions la plus touchée par l’insécurité 
alimentaire, on a constaté qu’il y a une influence profonde sur le développement 
socioéconomique de la population qui affecte significativement sur le bien-être 
social. En outre, cette précarité alimentaire affecte santé de la population. En réalité, 
la malnutrition est à l’origine d’un faible taux de croissance naturelle des enfants, 
d’un faible taux de leur fréquentation scolaire. Elle est aussi à l’origine d’une baisse 
considérable liée à la création des richesses. Ce qui a notre avis affecte le 
développement du monde rural. Partant de ce phénomène de crise alimentaire, une 
série de questions à savoir : Les stratégies de sécurité alimentaire participe-t-elle à 
la lutte contre la faim chez la population da la localité de Mousssoro au Tchad ? 
Des lors, comment ces ménages résistent pendant la période de soudure ? Comment 
les stratégies de sécurité alimentaire des ménages contribuent-elles à la lutte contre 
la faim en milieu rural ?  

L’objectif de cet article, est d’établir la relation qui existe entre les 
différentes stratégies de sécurité alimentaire tels que les séchages des produits 
alimentaires, la conservation des produits alimentaires, la diminution de quantité de 
repas journalier, l’achat de produits alimentaire pour renforcer le stock et la lutte 
contre la faim. Le recours aux activités secondaires à savoir les petits commerces 
les travaux journaliers et les pratiques d’élevage ainsi que l’adhésion a une 
d’organisation paysanne constitue de stratégies de lutte contre la faim. 
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2    Revue de la littérature 
De nos jours, plusieurs stratégies de lutte contre la faim ont été développées 

parmi ces stratégies, nous avons : le stockage et la conservation en milieu rural en 
général et le stockage à l’échelle familiale en particulier. Dans ce dernier cas, la 
conservation se fait en vrac dans des greniers de forme variée. Parfois, ce sont les 
hangars, les toits des habitations et les cases qui font office de magasin. Par ailleurs, 
les magasins communautaires ou individuels existent et sont utilisés tant en milieu 
rural qu’urbain, le stockage des produits alimentaires sont conditionnés le plus 
souvent en sacs (PNSA 2011 – 2015). 

La durée de stockage des produits alimentaires en milieu rural comme 
urbain est extrêmement variable et dépend de plusieurs facteurs dont les principaux 
sont les besoins familiaux, la nature du produit, le niveau d’altération des produits 
par les insectes et autres ennemis. Une conservation et un stockage des denrées 
alimentaires, devraient permettre de différer la période de leur consommation ou de 
leur commercialisation afin de mieux valoriser ce stock en terme pécuniaire et de 
mieux appréhender les périodes de difficultés économiques (fêtes, cas sociaux) et 
alimentaires (période de soudure). À ce titre, populations peuvent à l’échelle 
familiale, régionale ou nationale contribuer et jouer un rôle important dans la 
constitution d’un filet de sécurité pour les ménages et la réalisation de la sécurité 
alimentaire. 

Cependant, l’on a constaté que c’est après la récolte que les produits sont 
les plus victimes des insectes et des rats, et les sacs sont leur première cible. Les 
pertes sont conséquentes. Elles atteignent 20% de la récolte selon les avis de 
certains agriculteurs qui ne tardent pas de répliquer vigoureusement.  Selon Mathieu 
et al (2003), les agriculteurs ne restent pas inertes face aux pénuries alimentaires, 
car rendre disponible les vivres par la stratégie de sécurisation des produits 
agricoles pluviales au cours d’une campagne développée par les ménages permet 
de prévenir d’éventuels crise ou déficit alimentaire. 

L’autre stratégie consiste à sécher les produits agroalimentaires alimentaire. 
Cette stratégie est très populaire et traditionnelle ; c’est le moyen de conservation 
le plus efficace et le meilleur marché. Dans le monde rural, cette technique est 
essentielle aux familles pour la pérennité de la nourriture entre une récolte et la 
suivante, mais elle facilite aussi la commercialisation, les échanges et un 
développement économique des populations locales. Le séchage simple s’applique 
aux légumes et fruits associés au fumage, on l’utilise aussi pour la viande et le 
poisson (Pascal de Pury 1997). Le séchage des récoltes, fruits, légumes et viandes 
a été pratiqué partout dans le monde pendant des siècles en plein air (exposition 
direct ou soleil). Il a été employé pour sécher des grains, fruits, les légumes, les 
viandes, poissons et d’autres produits alimentaires destinés à la consommation.  

Le séchage comme moyen de conservation des aliments, est considéré 
comme un système le plus utilisé dans le monde rural.  Cependant, ce système 
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apparaît comme un moyen d’alléger les inconvénients liés à la conservation durable 
des produits agricole et des aliments pendant une longue période et prévenir 
d’éventuels risques lié à la rareté (Dudez, 1999).  Le taux de détérioration des 
produits agro-alimentaire est souvent très élevé et diffère considérablement d'une 
récolte à l'autre. Les dommages peuvent également résulter de conditions de 
conservation inadéquates. Les pertes post-récoltes de légumes, gombo etc… 
imputables aux grandes distances séparant les lieux de production des marchés 
pourraient être sensiblement réduites, ainsi que le coût des transports. Les avantages 
économiques sont si considérables que l'on souhaiterait voir le séchage devenir une 
pratique courante pour le plus grand bien des collectivités agricoles des ménages en 
zone rurale. 

Le séchage constitue la principale forme de stabilisation des produits utilisés 
depuis toujours par les différentes communautés. Il consiste en une exposition 
directe au soleil des produits déposés au sol ou sur des nattes ou toile en plastique, 
constituent la technique la plus couramment utilisée par les producteurs dans le 
séchage des céréales, légumes, fruits, oléagineux, viande et poissons. Outre le 
séchage, le fumage permet également aux producteurs de stabiliser les produits 
alimentaires en particulier les poissons et viandes destinés au stockage de courte 
durée (1 à 2 mois environ) (PNSA 2011 – 2015). Selon Houhou (2012), le séchage 
des aliments est l’un des principales techniques de préservation des produits 
agricoles et alimentaire. En raison de la disponibilité, surtout en périodes de 
soudure, le stockage de nombreux produits agro-alimentaires sont soumis à cette 
technique dont but de l’opération consiste à éliminer ou bien évaporer l’eau qui se 
trouve à l’intérieur du produit. 
            Le séchage dans le monde rural est très utile d’un point de vue économique. 
Il favorise le stockage des produits agro-alimentaires et constitue un moyen rentable 
pour les ménages (Bennamoun & Belhamri 2007).  Le séchage et le fumage jouent 
par contre un rôle central dans la transformation primaire des produits alimentaires. 
En revanche, les innovations et les techniques améliorées en matière de 
transformation alimentaire sont peu nombreuses et peu connues. Il s’agit souvent 
de techniques artisanales introduites et adaptées au contexte local. (PNSA 2011 – 
2015). 

Toutefois, il existe bien d’autres formes de conservation de nourriture. Il est 
surtout question des stratégies d’adaptation qui consiste en la diminution de la 
quantité de nourriture. En effet, cette adaptation se fait par saccades et concerne 
d'abord le repas du soir et ensuite celui de midi. Ce choix est justifié par le fait qu'il 
faut avoir un repas assez consistant afin d'avoir plus de force pour la suite du travail. 
Cette stratégie se fait en fonction de la logique du chef de ménage. Certains trouvent 
qu'il est préférable de diminuer la ration alimentaire quand le stock est encore peu 
entamé, pour qu'en hivernage il ait suffisamment de nourriture pour les travailleurs. 
C'est dire que dès cette période ces familles optent pour un rationnement volontaire 
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de la quantité journalière. D'autres ménages ne diminuent la ration alimentaire que 
lorsque la situation l'exige.  
  En outre, le recours aux activités secondaire par les ménages se présente 
aussi comme une stratégie de lutte contre la faim. S’agissant des activités 
agropastorales Tchala (1990), pense que l’élevage des ovins et des caprins fournit 
la majeure partie de la viande dans la ville que dans les campagnes. Cette activité 
vient renforcer le développement des petits ruminants avec une importance 
déterminante dans la satisfaction de leurs besoins et dans l’économie des paysans. 
Bien que les activités agropastorales occupent la majorité de la population du 
monde rural, d’autres activités existent telles que l’artisanat et le commerce. La 
proportion d’artisanat ne vivant que de leur métier est faible. En général, l’artisanat 
est considéré comme une activité de période morte car, ce sont ces artisans qui sont 
aussi des agriculteurs. 

Les activités génératrices des revenus (AGR) constituent une autre forme de 
stratégie de lutte entre la faim.  Ismael (2018), la vente et la transformation des 
produits alimentaires est une stratégie de gestion de l’insécurité alimentaire 
développées surtout par des femmes paysannes ce qui leur permet de dégager des 
revenus et par conséquent de couvrir leurs besoins alimentaires. La lutte contre 
l’insécurité alimentaire et la pauvreté passe nécessairement par l’augmentation des 
revenus des populations en créant les conditions pour accroître leur productivité et 
augmenter leurs actifs productifs. L’accent devrait être mis sur la consolidation des 
moyens d’existence, la promotion et le développement à plus long terme à travers 
notamment des activités génératrices de revenus (élevage, transformation des 
produits agricoles, petit commerce). DRSP, PND Tchad (2017-2021).  

Puisque les zones rurales n'offrent pas assez de possibilités à leurs habitants 
leur permettant de vivre réellement, alors, la charge que représentent les pauvres et 
les populations rurales pèse de plus en plus lourd sur les villes. Ainsi, l’on a constaté 
qu’u nombre croissant de pauvres des campagnes viennent chercher du travail dans 
des villes déjà surpeuplées. Les petits commerces ne sont pas trop coûteux à monter 
ou à gérer pour des populations rurales. Ces entreprises sont créatrices de nombreux 
emplois non agricoles et sont génératrices de revenus dans les régions relativement 
peu développées, tout en ne nécessitant ni un gros capital ni des compétences 
techniques ou de gestion très poussées ceci permet de diversifier leur perspective 
économique (ONUDI, 2003). 

Selon Sika (2017), un grand nombre de femmes vivent essentiellement de 
l'agriculture de subsistance ou du secteur des petites et microentreprises. Dans la 
plupart des pays en développement, surtout en Afrique, les femmes représentent de 
70 à 80 pour cent de la main-d'œuvre agricole et assurent plus de 80 pour cent de la 
production alimentaire. Les pratiques d’élevage sont une autre stratégie de sécurité 
alimentaire. Dans une famille, l'absence de caprins ou d'ovins est le signe d'une très 
grande pauvreté. Une telle famille est exposée à toutes perturbations et sombre vite 
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dans une situation d'insécurité alimentaire profonde. Elle est un critère d'extrême 
vulnérabilité. Cependant, Dans les familles où le taux de couverture céréalière est 
très faible et où la vente des animaux est régulière, Dans cette activité, des chefs de 
ménage déclarent que l'apport la vente des animaux est importante surtout avec la 
période de soudure (Tchala, 1990). L’élevage est un excellent support en matière 
d'approvisionnement en céréales car facile à écouler du fait de son prix bas par 
rapport aux ruminants très souvent laissé aux soins des enfants.  Le bien le plus 
couramment vendu est privilégié en zone rural : les animaux d'élevage C’est une 
pratique est très répandue et c'est le principal but de l'élevage.  

Pour lutter contre la faim en milieu rural, il faut les organisations paysannes. 
Selon Rondot et al (2001), les organisations paysannes sont des structures basées 
sur l’adhésion et créer par les agriculteurs (ou par d’autres groupes) pour fournir 
des services à leurs membres. Elles ont pour objectifs  de mieux gérer les ressources 
naturelles et les biens de leurs membres ; d’élargir l’accès des membres aux 
ressources naturelles et aux moyens de productions de base (terre, pâturage, foret 
et ressource en eau) ; d’améliorer l’accès des membres aux services (économies, 
sociales), aux crédits, et aux débouchés commerciaux par les biais des activités de 
représentation et de défenses des intérêts des membres, ou par leurs poids financiers 
combinés ; de faire entendre leurs voix dans les mécanismes des décisions. 

Pour O’deye (1985), les organisations ont des fonctions complémentaires 
parmi lesquelles, la fonction de socialisation qui permet de lever l’inconfort 
psychologique et économique. Njonga et Dikongue (1986), relèvent que les 
organisations paysannes ne sont pas uniquement des théâtres pour les actions 
développées par les paysans. Elles sont également des témoins vivants, des luttes 
d’influence auxquels se livrent les organismes d’appui. Chacun voulant se voir 
attribués les droits de tel ou telle action entreprise en milieu rural. Selon Ménard 
(1997), les organisations paysannes sont donc perçues comme des organisations 
économiques, c'est-à-dire des unités de coordination fonctionnant en vue 
d’atteindre un objectif partagé par les membres participants et se substituant 
partiellement aux mécanismes du marché, en d'autres termes, les «procédures de 
coordination spécifique qui assurent l’allocation des ressources selon des modalités 
propres et qui prospèrent, soit en raison d’insuffisance des mécanismes du marché, 
soit en raison de leurs inconvénients ».  

Les petits agriculteurs en particulier, éloignés des instances de décision de 
politique économique et sociale sont confrontés aux imperfections et défaillances 
du marché, à la concurrence sur les marchés des produits agricoles ainsi que sur les 
marchés des facteurs de production et à un isolement total des sphères de décision 
des politiques fiscale et budgétaire. Leur seule issue semble être l'organisation pour 
mieux protéger leurs intérêts sur une longue période.   

  Dès lors ce travail examine comment les différentes stratégies que les 
paysans adoptent influent leur sécurité alimentaire en terme de nombre et variation 
de repas par jour.    
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3 Présentation de la zone d’étude            

         

Cette partie est consacrée à la présentation de notre zone d’étude qui est la 
sous-préfecture de Moussoro rural. La zone de Moussoro fait partie de la zone de 
moyens d’existence appelée zone agro-sylvo-pastorale. Cette zone fait partie de la 
vaste ceinture sahélienne située au sud du Sahara.  Sur le plan géomorphologique, 
cette zone se caractérise par une étendue de terres sablonneuses, formant un relief 
fortement dominé par des dunes de sable et parsemé de dépressions inter-dunaires 
allongées qui forment souvent des cuvettes, appelées ouadis, plus ou moins fertiles 
selon le degré de salinisation des sols. Certains ouadis peuvent abriter des lacs 
temporaires ou plus rarement permanents. 
  Les parties Sud et Centrale de la zone sont constituées par un ensemble de 
vastes plateaux sableux. Le climat est de type sahélien, comprenant une saison 
humide de 3 à 4 mois (juin à septembre) et une saison sèche de 8 à 9 mois (octobre 
à mai). Les températures varient de 20°C à 45°C. c’est la période la période 
favorable aux touristes. 

 

4   La méthodologie 
Pour cette étude, nous avons utilisé la méthode séquentielle explicative 

mixte de Creswell (2014). Ceci nous a aidés de tirer des conclusions valides et 
fiables à propos d’un même phénomène (Fortain, 1996) et donc nous avons 
bénéficié de leur complémentarité.  

L'échantillonnage par quota nous a permis de diviser le nombre des ménages 
par village par la taille de population totale et multiplié par (Taille de l'échantillon). 
Et nous avons choisi aléatoirement trois (3) grappes (trois (3) villages) parmi les 
sept (7) que compte la sous-préfecture en tirant au hasard. Le village Islet compte 
86 ménages, le village Kandoura compte 74 et le village Tourki compte 92 ménages 
ce qui donne le totale de 252 ménages Un nombre de 120 ménages a été retenu en 
tenant compte de la modestie de nos moyens : 41 ménages de village Islet (34.16%), 
35 ménages de village Kandoura (29.16%) et 44 ménages de village Tourki 
(29.16%). Pour les répondants qui ont un niveau d’instruction permettant de 
répondre aux questions, nous leur avons remis le questionnaire dans le but de 
récupérer après. Par contre, ceux qui ne peuvent pas remplir à seul, nous leur avons 
questionné en traduisant afin de récolter les informations recherchées.  

Quant au guide d’entretien, nous avons réussi à obtenir un rendez avec les 
personnes dont leur profil nous intéresse afin de passer un entretien individuel. 
L’entretien s’est déroulé à leur domicile pour les chefs des ménages (3) et au bureau 
pour les responsables des organisations (1).  

Dans la présente étude, nos entretiens sont adressés à l’endroit de Trois (3) 
chefs de ménages dont un homme et deux femmes pour recueillir leurs différents 
avis, un responsable d’une ONG, un membre d’une organisation paysanne locale 



 

 Nanche et Mahamat  
  

42 

pour avoir plus des informations sur ses conditions de vie étant et son opinion sur 
le rôle des organisations dans la lutte contre la pauvreté et un responsable d’une 
organisation paysanne locale 

5 RESULTATS 
5.1 Les stratégies de gestion des produits agricoles pour une résilience 
pendant la période de soudure 

Les différentes stratégies de gestion des produits alimentaires contribuent-
elles à la résilience face au déficit alimentaire. Il s’agit ici d’examiner la relation 
qui existe entre : la gestion de stock pendant la période de soudure et la quantité de 
production pour couvrir les besoins, stratégies de gestion de stock et nombre de 
repas équilibré que les paysans mangent par jour, stratégies de gestion de stock et 
nombre de repas par jour et achat de produit alimentaire et stratégie permettant 
d'assurer une disponibilité alimentaire.  

 

Tableau 1 : Gestion de stock alimentaire et nombre de variation des repas   
Stratégies de gestion de stock variation des repas par semaine Total 

une fois  deux fois  trois fois  
 
 
 
 

conservation et séchage  12 31 1 44 
27,3% 70,5% 2,3% 100,0% 

diminution de la quantité du repas 24 28 0 52 
46,2% 53,8% 0,0% 100,0% 

achat des produits agroalimentaires  13 10 1 24 
54,2% 41,7% 4,2% 100,0% 

Total 49 69 2 120 
40,8% 57,5% 1,7% 100,0% 

Source : enquête de terrain, juillet 2020 
 

Partant de la variable statuant sur les stratégies de gestion, la conservation 
et séchages des produits agricoles, 70, 5% de nos enquêtés affirme varier leur repas 
deux fois par semaine, 53,8% de nos enquêtés affirme qu’il procède à la diminution 
de la quantité de repas journalier et de varier deux fois par semaine et 54,2% de nos 
enquêtés pense qu’ils procèdent par l’achat des vivres pour approvisionner le stock 
et de varier seulement une fois par semaine. Ce qui veut dire que la conservation 
apparait comme un moyen et prévenir les périodes de soudures et permet aussi de 
varier les repas.   
  En 2025 FEWS NET (Famine Early Warning Systems Network) affirma 
que la diversité des régimes alimentaires et la fréquence des repas sont insuffisantes 
aux milieux rurales en Afrique. Par exemple, les cultures de base pour 
l’alimentation en République Démocratique de Congo sont essentiellement le 
manioc et le maïs, suivi du riz. Les haricots et l’huile de palme constituent 
également une part importante du régime alimentaire. La viande, les poissons, les 
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œufs, les fruits et les légumes sont consommés de manière occasionnelle. Quant 
aux produits laitiers, ils ne sont que rarement consommés. Ceci indiquent que 
certaines nourritures ne sont pas consommées, donc le problème de manger une 
variété de nourriture s’impose. 
 
Tableau 3 : Gestion de stock et nombre de repas 

 
Gestion de stock 

nombre de repas par jour Total 
un repas deux repas trois repas 

 

Conservation et séchage 
des produits agricoles  

6 13 25 44 
13,6% 29,5% 56,8% 100,0% 

Diminution de la quantité 
du repas 

4 36 12 52 
7,7% 69,2% 23,1% 100,0% 

Achat de la nourriture  6 14 4 24 
25,0% 58,3% 16,7% 100,0% 

Total 16 63 41 120 
13,3% 52,5% 34,2% 100,0% 

Source : enquête de terrain, juillet 2020 
 

En ce qui concerne ce tableau ci-dessus, il ressort de ce croisement ces 
stratégies permet à 63 de nos enquêtes de nos enquêtés de manger deux repas par 
jour ce qui représente 52,5% de notre population, à 39,2% de manger trois repas 
par jour et 8,3% de nos répondants de manger un repas par jour. 

La diminution de la quantité du repas est plus sollicitée, car au regarde de 
ce tableau, cette stratégie est pratiquée par 52 enquêtés sur ce qui représente 43% 
de nos répondants. Quant à la conservation et séchage des produit, cette stratégie 
permet à 26 sur les 40 qui ont sollicité cette stratégie de manger trois repas par jour 
cela signifie que ces stratégies permettent à cette population d’être résilient pendant 
la période de soudure. 

Dans les régions rurales ou la conservation n’est pas pratiqué comme 
indiqué par Alain, Ilunga et Ngoy (2023), le nombre de repas consommés par jour 
est une fois par jour :  53 % à Mweyi, 47 % à Kiavié et 20 % à Luabo. La plupart 
des ménages n’avaient pas d’aliments en stock soit : 0% à Mweyi et 27 % à Lwabo. 
Donc pour résoudre le problème de faim pendant le période de soudure, la gestion 
de stock est impérative.  

 
5.2 Le séchage et la conservation 

La stratégie de gestion des produits agricoles pour une résilience face au 
déficit alimentaire implique aussi le séchage et la conservation car le taux de 
détérioration des produits agro-alimentaire est souvent très élevé et diffère 
considérablement d'une récolte à l'autre. Les dommages peuvent également résulter 
de conditions de conservation inadéquates. Les pertes post-récoltes de légumes, 
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gombo etc… imputables aux grandes distances séparant les lieux de production des 
marches pourraient être sensiblement réduites, ainsi que le cout des transports. Les 
avantages économiques sont si considérables que l'on souhaiterait voir le séchage 
devenir pratique courante pour le plus grand bien des collectivités agricole des 
ménages ruraux. 

Après la récolte généralement nous séchons ce qui est à sécher pour les 
garder longtemps et nous conservons nos produits normalement malgré nos 
moyens traditionnels. Comme ça, pendant cette période de soudure nous 
trouverons au moins un petit stock a consommé (entretien avec Achta 
Moumine, femme, veuve et mère de 6 enfants) 

 Dans le même sens, Hamid Ouche, Agriculteurs, 52 ans, membre d’une 
Organisation paysanne de production agricole affirme que : Comme nous savions 
déjà qu’il y’aura des moments difficiles dans l’année, le peu que nous disposons, 
nous les conservons et gérons bien. On évite les gaspillages. 
 
5.3    La diminution de la quantité du repas journalier 

La diminution de la quantité du repas journalier est une stratégie qui consiste 
à consommer en petite quantité, elle vise à prévenir carence en vivres dans les 
ménages les maintenir une certaine stabilité vivrière. Ces stratégies regroupent 
celles visant à prévenir les risques de carence en vivres dans les ménages. Elles 
visent à garantir une alimentation continue de la famille si les dispositifs mis en 
place sont efficaces et si le degré de vulnérabilité n'est pas élevé. Cette stratégie 
Préventive adoptée par les paysans pour prévenir un déficit du stock pendant la 
période de soudure. 

 C’est ainsi que lors de notre entretien avec Amné Seid, une femme veuve, 
52 ans et mère de 7 enfants, affirme pour sa part qu’elle procède à la diminution 
systématique de la quantité du repas journalier : Comme Je n’ai pas la capacité 
d’acheter beaucoup, le peu que mes enfants amènent à la maison, je le gère bien, 
on réduit la quantité du repas journalier, on évite les akil halou (plats délicieux) on 
mange moins chers quoi. 

Dans le même ordre de réponse, Achta Moumine, femme, veuve et mère de 
6 enfants explique pour sa part que : En préparant à manger, je mesure bien la 
quantité de la nourriture pour éviter le gaspillage. Je prépare la nourriture souvent 
les légumes (les feuilles) qui coute moins chers et beaucoup, et souvent nous faisons 
une longue journée en buvant le lait de chameau pour manger tard et deux fois par 
jour au lieu de (03) trois, la ceci nous permet très souvent de résister. 
 
5.4					L’achat	des	produits	alimentaires	pour	renforcer	le	stock	

L’achat des vivres ou des grains pour renforcer le stock, c'est une stratégie 
couramment observée. Les années où elle n'est pas pratiquée c'est suite à un manque 
d'argent. Si non, c'est une pratique qui permet de compenser le perpétuel déficit 
céréalier. Dans les familles où la proportion des inactifs est très élevée, l'achat des 
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céréales est incontournable. Les chefs de ménage ayant des activités secondaires 
comme l'artisanat, le commerce, l'orpaillage assure la plupart de 
l'approvisionnement des céréales grâce à ces activités. C’est dans le même sens que 
notre enquêté Hamid Ouche, chef de ménages, Agriculteurs, 52 ans, 6 enfants, 
membre d’une Organisation paysanne de production agricole affirme que : Avant 
cette période, je cherche des travaux journaliers. Le peu de revenu que je reçois me 
permet d’acheter le vivre pour compléter l’écart, parfois je vends un petit ruminant 
pour acheter de la nourriture et compenser la période 

Dans le même sillage, Amné Seid, une femme veuve, 52 ans et mère de 7 
enfants affirme que : Moi souvent, cette période m’arrive deux fois dans l’année, 
pendant le mois de semence et la période du mois de ramadan ou la nourriture 
change complètement et c’est un peu couteux. Le premier moment, mon stock 
s’épuise malgré l’effort que je fais pour conserver longtemps. Le peu d’argent que 
j’aurais j’achète la nourriture avec pour renforcer mon stock. 

Ceci étant dit, l’achat de produits alimentaires, la conservation, les séchages, 
et la diminution de la quantité du repas apparaissent comme une stratégie pertinente 
d’adaptation en cas de déficit alimentaire dans les ménages. 

 
5.5 Le recours aux activités secondaires pour couvrir les besoins alimentaires 

Ceci nous permettront de comprendre exactement les liens de dépendance 
entre ceux qui ont une activité secondaire et couverture des besoins alimentaires. 

 
Tableau 4 : La pratique des activités secondaire et nombre de repas par jour 
  Pratique des 
activités secondaire 

nombre de repas par jour Total 

un repas  deux repas  trois repas  
Pratique 15 63 35 113 

13,3% 55,8% 31,0% 100,0% 
Ne Pratique pas  7 0 0 7 

100,0% 0,0% 0,0% 100,0% 
Total 22 63 35 120 

18,3% 52,5% 29,2% 100,0% 
    Source : enquête de terrain, juillet 2020 

En ce qui concerne le tableau ci-dessus, il ressort de croisement que la 
pratique des activités secondaires influence sur la capacité nécessaire de nos 
répondants à couvrir leur besoin alimentaire. Environ 94.16% affirment que 
cette stratégie leur permet de compléter les manquements et couvrir les 
besoins alimentaire ce nombre représente 94% de la population total et 
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permet aussi à 55,8% de nos enquêtés de manger deux fois par jour et à 31,0% 
de nos enquêtés de manger trois (03) fois par jours. Ceci nous amène à 
conclure que le nombre de repas par jour à un lien entre les revenus des 
ménages et le recours aux activités secondaires permet d’avoir la capacité de 
couvrir les besoins alimentaires 

Frédéric (2025) citant un rapport sur l'état des activités en 2024 au 
Cameroun, publié par Small Business and Entrepreneurship Center (SBEC) 
explique que l'agriculture, le petit commerce et les activités génératrices de revenus 
(AGR) sont exercés par près de 70 % des ménages au Cameroun. Ces activités sont 
devenues une source importante d'emplois, contribuant à la réduction de la pauvreté 
en particulier dans les zones rurales. Donc la population du milieu rurale ne dépend 
pas seulement en agriculture mais aussi des activités secondaires pour survivre. 
 
5.6	Les	activités	génératrices	de	revenus.	(Les	petits	commerces)	

 

Les villageoises affirment que les activités génitrices de revenus, surtout les 
petites activités qu’ils mènent les aident à assurer quoi à manger durant toute une 
année. Bien que c’est fatiguant, mais ils sont obligés par ce que la terre ne donne 
pas assez des rendements comme avant. 

C’est ainsi qu’Achta Moumine, femme, veuve et mère de 6 enfants, 
vendeuse de tomates, affirme que : Mon mari est décédé. Et c’est mes eux qui 
m’aident à couvrir mes besoins. C’est eux qui font des petites activités, le petit 
commerce et s’occupe aussi de la grande partie des travaux champêtres moi je n’ai 
pas la force pour travailler assez. Ils sont mes richesses. Mo n petit commerce là 
est très important et vient combler les manquements. 

Aussi, Amné Seid, une femme veuve, 52 ans et mère de 7 enfants, qui a été 
pose la question de si sans ses activités génératrices des revenus, ses revenus 
peuvent couvrir ses besoins alimentaires répondit : Hey ! Martaba (hey impossible.) 
nous souffrons dé mon fils. Même avec les petits commerces là même ce n’est pas 
facile mais étant croyant, nous remercions Dieu. 
 

5.7   Les pratiques d’élevages 
S’agissant de la pratique d’élevage comme activité secondaire, Amné 

seid, une femme veuve, 52 ans et mère de 7 enfants martèle en disant affirme 
que ‘notre élevage de mouton nous aide beaucoup pendant la période de 
soudure et même la période d’école. Je vends un petit ruminant pour paye la 
nourriture pour renforcer le stock alimentaire et les fournitures scolaires des 
enfants. 

À l’issue des données récoltées concernant la question nous pouvons 
dire le recours aux activités secondaires est un moyen de lutte contre la faim 
dans la mesure où nos répondant affirment qu’ils ne peuvent pas couvrir leurs 
besoins alimentaires sans leurs activités secondaires. 
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La lutte contre l’insécurité alimentaire et la pauvreté passe 
nécessairement par l’augmentation des revenus notamment à travers les 
activités génératrices de revenus (élevage, transformation des produits agricoles, 
petit commerce) des populations en créant les conditions pour accroître leur 
productivité et augmenter leurs actifs productifs. 

 

Tableau 5 : La pratique des activités secondaires et nombre de repas équilibré. 
La pratique des activités 

secondaire 
Variation de repas par semaine Total Une fois  Deux fois  Trois fois  

pratique   46 66 1 113 
 38,3% 55,0% 0,8% 94,2% 

Ne pratique pas   7 0 0 7 
 100,0% 0,0% 0,0% 100,0% 

Total  49 69 2 120 
 40,8% 57,5% 1,7% 100,0% 

Source : enquête de terrain, juillet 2020 
 

En ce qui concerne ce tableau, il ressort de ce tableau que les pratiques des 
activités secondaires permettent à 55,0% de nos enquêtés qui ont affirmé que cette 
pratique leur permet de varier le nombre de repas par semaine et 38,3% à manger 
une fois des repas par semaine. 

En ce qui concerne notre deuxième objectif, qui consiste à démontrer que le 
recours aux activités influence la lutte contre la faim, il ressort de ces croisements 
que cette stratégie permet d’avoir un pouvoir d’achat afin de leur permettre de 
couvrir leur besoin alimentaire et faire une variation alimentaire. 

En basant des données de panel pour six pays d’Afrique subsaharienne, 
Dzanku (2019) indiquent que le revenu non agricole exerce un effet plus fort sur la 
sécurité alimentaire chez les ménages dirigés par des femmes par rapport aux 
ménages dirigés par des hommes. Il montre aussi que le fait de ne pas s’engager 
dans des activités de revenu non agricole est plus coûteux en termes de sécurité 
alimentaire pour les ménages dirigés par des femmes et pour les ménages résidant 
dans des zones agro écologiques basses. Donc les activités secondaires jouent un 
grand rôle dans la satisfaction alimentaire de la population. 
 
5.8. L’adhésion à une organisation paysanne et la lutte contre la faim 

 Il s’agit d’analyser comment les activités que mènent les membres sont 
susceptibles de réagir sur leur niveau de production et couverture des besoins 
alimentaires des ménages, et enfin, comment l’adhésion à une organisation peut 
avoir des impacts sur les niveaux de production agricoles de ses membres. 
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Tableau 6 : Les activités des OP et le nombre de repas par jour de membres 
Les activités des OP nombre de repas par jour Total 

un repas deux repas trois repas 
renforcement de 

capacité 
5 6 11 22 

22,7% 27,3% 50,0% 100,0% 

Financement 3 6 8 17 
17,6% 35,3% 47,1% 100,0% 

Entraide 2 24 9 35 
5,7% 68,6% 25,7% 100,0% 

Autres 0 1 0 1 
0,0% 100,0% 0,0% 100,0% 

non membre 12 26 7 45 
26,7% 57,8% 15,6% 100,0% 

Total 22 63 35 120 
18,3% 52,5% 29,2% 100,0% 

      Source : enquête de terrain, juillet 2020 
En ce qui concerne ce tableau relatif au changement constaté depuis leur 

adhésion à une organisation paysanne et le nombre de repas par jour, il ressort de 
ce constat que sur 62% de nos enquêtés sont   membres dans des différentes 
organisations, et 38% non membre. Parmi ces membres, 68,6% affirment que cette 
adhésion facilite   l’entraide mutuelle ce qui le permet de manger deux fois par jour, 
47,1% de membres qui affirment avoir reçu des financements mange (03) fois par 
jour et 50,0%   des membres qui ont reçu des formations, renforcement de capacité 
et encadrement de manger (03) fois par jour. Ce qui signifie que l’adhésion à une 
organisation paysanne apparait plus qu’une nécessité sur tout dans le monde rural 
car elle contribue activement à défendre une cause commune. 

Une stratégie de sécurité alimentaire peut appuyer la mise en place d’un 
mécanisme dynamique susceptible de développer chez les paysans une habitude de 
gestion prévisionnelle en matière de constitution des stocks de sécurité pour mieux 
traverser la période de soudure que les paysans eux-mêmes appellent 
communément Chah’r Tamani, c’est-à-dire le huitième mois de l’année. Il s’agit 
aussi de maitriser une Stratégie Paysanne individuelle et/ou de groupe permettant 
de mieux gérer. Cette stratégie peut rentrer petit à petit dans les pratiques sociales 
actives et solidaires pour parvenir à la sécurité alimentaire. 

Les paysans membre d’une Organisation paysanne de production agricole 
affirment que L’adhésion à une organisation paysanne les aide beaucoup car ils 
s’entraident, se constituent en groupe pour labourer leurs s champs qui est très 
rapide. Ils bénéficient aussi parfois des équipements agricoles. Et quand l’état ou 



  
 

Stratégies de sécurité alimentaire et la lutte contre la faim au milieu rural de 
Tchad : le cas de Moussoro 

 

49 

les organisations non gouvernementales arrivent, c’est avec eux qu’ils travaillent 
donc ça les a permis d’exprimer leur besoin réel.  A l’avenir, si les gens ne 
deviennent pas égoïstes, ils trouveront assez de soutien et cela les permettra 
d’améliorer leurs conditions de vie.  

 
Tableau 7 : Production agricole en sac et l’appartenance à une OP 
Appartenance   niveau de production agricole Total 

2 - 5 
sacs 

6 - 9 
sacs 

10 - 13 
sacs 

14 - 17 sacs 18 - 21 
sacs 

plus de 
21 sacs 

Appartenance 21 32 17 2 1 2 75 
28,0% 42,7% 22,7% 2,7% 1,3% 2,7% 100% 

Non- 
Appartenance 

27 11 7 0 0 0 45 
60,0% 24,4% 15,6% 0,0% 0,0% 0,0% 100% 

Total 48 43 24 2 1 2 120 
40,0% 35,8% 20,0% 1,7% 0,8% 1,7% 100% 

Source : enquête de terrain, juillet 2020 
Il ressort de ce tableau que ceux qui sont membre d’une organisation ont la 

capacité de produire à une échelle de 10 jusqu’à 21 sacs par contre ceux qui ne sont 
membre, leur quantité de production est comprise entre 2-9 sacs représentent 60%. 
Nous constatons qu’à une échelle élevée, l’appartenance à une organisation 
paysanne joue un rôle car au regard de ce tableau, ceux qui ne sont pas membre 
n’ont pas atteint une quantité de production élevée. 

S’agissant de l’augmentation de quantité de production depuis leur adhésion 
à une organisation. Cette augmentation se justifie par l’avantage d’être ensemble, 
réunie autour d’un objectif commun et au bienêtre de tous. Les membres 
s’organisent entre eux pour s’entraider par les l’organisation des séances de labour 
des champs à tour de rôle, de cotiser pour épargner afin d’intervenir en cas de 
circonstance. 

Les organisations paysannes permettent à travers leurs variantes appelle 
cotisation, tontine ou réunion octroie des crédits en suggérant aux membres 
d’épargner et de recevoir des crédits sur la base de la confiance et de l’appartenance 
au groupe. Elle fonctionne comme une caisse d’assistance dans des circonstances 
difficiles.et aussi une solidarité. 

Les membres sont motivés car nos actions sont aux bénéfices de tous. A seul 
on ne peut pas vaincre la faim, il s’agit de la survie et les gens sont 
conscients. Dans notre organisation nous sommes déjà très conscients de 
notre intérêt commun et le défis à relever dans cette zone : Qui est 
l’amélioration de condition de vie des membres. Alors dans ce cas ensemble 
nous faisons des efforts pour aller dans ce sens. Nous donnons de coup de 
main concernant les activités de chaque membre demandé prioritairement, 
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ceux qui en ont labouré assez, nous les exhortons aussi à donner un peu à 
ceux qui n’en ont pas. Et à chaque fois si y’a une aide venant de la part de 
l’état ou des ONG nous facilitons l’accès à tous les membres. (Entretien 
avec Mr Youssouf Guéri, responsable de l’Organisations Paysannes Al 
Taddamoune) 
Sur le plan de la lutte contre la faim et la pauvreté en générale, les 

organisations paysannes sont une alternative pour une réponse efficace grâce à leurs 
actions et engagements.  

Dans le même sens, Hamza Djiddi responsable de l’ONG AL-HIKMA 
affirme aussi que leur stratégie sont basées sur une approche dynamique 
organisationnelle paysanne, elle consiste à identifier les problèmes prioritaires tels 
que le manque d’eau, d’équipement agricole, la construction des magasins de 
stockage, accès aux engrais pour accroitre la production, accès aux crédits agricoles 
et qu’ensemble avec les bénéficiaires ils cherchent des financements auprès de 
bayeurs pour résoudre ces problèmes. 

 
Tableau 8 : Appartenance à une organisation paysanne (OP) et nombre de 
repas 

Appartenance   nombre de repas par jour Total 

un repas deux repas trois repas par 

Membre d’OP 10 37 28 75 
13,3% 49,3% 37,3% 100,0% 

Pas membre d’OP 12 26 7 45 
26,7% 57,8% 15,6% 100,0% 

Total 22 63 35 120 
18,3% 52,5% 29,2% 100,0% 

   Source : enquête de terrain, juillet 2020 
 

Les membres d’une organisation arrivent à couvrir leurs besoins 
alimentaires à un niveau élevé plus que les autres. Sur les 75 personnes, 37,3% 
arrivent à manger trois (3) par jour et 49,3% mangent deux fois par jour. 
Comparativement aux personnes n’appartenant pas à une organisation qui 
majoritairement n’arrivent pas à atteindre le seuil de trois repas par jour. Ce qui 
suppose que l’adhésion aune organisation aide à couvrir les besoins alimentaires de 
ses membres. 

Selon Réseau Sectoriel SNRD Afrique (2025), être membre d’une 
organisation paysanne (OP) offre un large éventail de possibilités en termes 
d’amélioration des revenus, d’accès aux services et aux principaux facteurs de 
production, ainsi que de renforcement de la résilience économique, sociale et 
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environnementale. C’est pour cela que les membres des organisations 
paysannes sont plus productives et varient leur repas que ceux qui 
n’appartiennent pas. 
 
6 DISCUSSION DES RESULTATS 
 

Il faut le relever dans le contexte de cette étude que le développement n’est 
plus défini en terme quantitatif mais, plutôt en relation avec les besoins de la 
population qui prend appui sur la valorisation des ressources locales et les aspects 
sociaux techniques et agricoles. Pour le démontrer, nous avons eu recours aux 
besoins fondamentaux de la population tels que l’alimentation et la valorisation des 
initiatives locales qui sont des stratégies permettant aux ménages de lutter contre la 
faim et pour booster leur développement à la base. Michel,  & Frédéric (2020)  
soulignent que  les analyses et les diagnostics proposés aujourd’hui dans le domaine 
du développement durable tendent à éradiquer la pauvreté, réduire des inégalités 
sociales,  gérer et protéger des ressources naturelles ou encore aux modes de 
production et de consommation. 

L’étude de Pougoué, Nyoré, Madi, Goudoum, Armand, & Ijang (2023) 
explique les différentes sources de revenus tels qu’auto-emploi, vente de la 
production agricole, épargne et/ou tontine et d’accès à l’alimentation, achat sur le 
marché, dons des tuteurs de résilience dans la région comme différentes stratégies 
d’adaptation des ménages ruraux. Contrairement, cet article concentre sur les 
stratégies de gestion des produits aliments pendant la période de soudure et 
comment cela contribue à la résilience face au déficit alimentaire. Les résultats 
montrent une certaine influence des stratégies des paysans sur leurs capacités de 
résilience face au déficit alimentaire. En ce qui concerne les stratégies permettant 
de couvrir les besoins alimentaires pendant la période de soudure, les chefs de 
ménages dont leur quantité de production suffit pour couvrir leur besoin alimentaire 
pendant la période de soudure, procèdent généralement par les séchages et la 
conservation de leurs produits depuis la production jusqu’à la consommation. Cette 
stratégie leur permet d’assurer une disponibilité alimentaire et une conservation 
durable. Par contre ceux qui affirment que leur quantité ne suffit pas et dont ils font 
recours aux stratégies qui consistent à diminuer la quantité du repas journalier. Et 
ceux qui sont les plus affectés procèdent à l’achat de la nourriture au marché local 
dont leur nombre représente que18%.  
 Les achats présentés comme stratégie préventive de résilience comprennent 
principalement les achats de céréales locales (mil, sorgho, mais) ou importées (riz), 
de l’huile et du sucre qui constituent les aliments de base de cette communauté 
(OXFAM 2012). Ces différentes stratégies permettent aux populations de s’adapter 
pendant cette période difficile de l’année. Crozier appelle le but de contourner les 
obstacles afin de satisfaire ses besoins « blocage ». Pour lui, la société dans son 
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environnement est parsemée d’obstacle et l’acteur social est obligé, pour s’en sortir 
et suivre, de chercher des stratégies permettant de contourner ces obstacles. 

Comme (Wirba, & Baye, 2020 ; Dzanku, 2019) expliquent, les ménages qui 
se diversifient bénéficient d’une prime de dépenses alimentaires par rapport à ceux 
qui ne se diversifient pas. Cet article montre aussi que la lutte contre l’insécurité 
alimentaire et la pauvreté passe nécessairement par l’augmentation des revenus des 
populations en créant les conditions pour accroître leur productivité et augmenter 
leurs actifs productifs. L’accent devrait être mis sur la consolidation des moyens 
d’existence, la promotion et le développement à plus long terme à travers 
notamment des activités génératrices de revenus (élevage, transformation des 
produits agricoles, petit commerce). PND Tchad (2017-2021). 

Frédéric (2025) montre que les activités secondaires contribuent à la 
réduction de la pauvreté en particulier dans les zones rurales. Cet article montre à 
suffisance que pour ce qui est des pratiques des activités secondaires 55% de nos 
enquêtés ont affirmé que cette pratique leur permet de varier le nombre de repas 
équilibré par semaine et pour 38,3% à manger une fois des repas équilibrés par 
semaine. Cela signifie que toutes ces activités secondaires donnent les capacités 
nécessaires pour faire face à la variation de niveau de production agricoles 
insuffisant, Et d’acheter la nourriture en cas de déficit alimentaire.  Dans le but de 
satisfaire leur besoin, ces paysans ont besoin de capacités nécessaires D’où la 
proposition de la théorie basée sur les besoins de base essentiels ou sur la « 
capabilité » (Amartya,1981). 

L’adhésion à une organisation paysanne apparaît plus qu’une nécessité sur 
tout dans le monde rural car, elle contribue activement à défendre une cause 
commune. Cette idée trouve l’approbation du Réseau Sectoriel SNRD Afrique 
(2025) que met l’accent sur leur rôle du renforcement de la résilience économique, 
sociale et environnementale. Ainsi, la théorie du développement endogène repose 
sur la valorisation des ressources locales et des initiatives locales pour booster un 
développement à la base. Cette pratique nous a permis de cerner le fait que les 
organisations sont en rupture totale avec les interventions exogènes et comptent sur 
leurs propres initiatives pour développer leur localité. 
 
CONCLUSION  
 

La question centrale de cette recherche consistait à déterminer comment les 
stratégies de sécurité alimentaire développées par la population locale leur 
permettent de faire face au déficit alimentaire, d’assurer une résilience pendant la 
période de soudure et de lutter contre la faim et la pauvreté dans leur localité. 
Concernant les stratégies de résilience face au déficit alimentaire pendant la période 
de soudure, la diminution de quantité du repas journalier et l’achat de la nourriture 
favorisent la résilience des ménages. Les ménages ruraux pratiquants des AGR et 
autres activités secondaires (les petits métiers travail journalier etc…) avouent que 
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sans leurs activités ils ne peuvent pas couvrir leur besoin alimentaire, ces activités 
viennent compléter les manquements. 

Cette étude suscite un intérêt particulier car les conditions de précarité qui 
caractérise cette population est sujette des diverses interrogations et étant donné que 
la lutte contre la faim est une réelle bataille. En effet, il a été question de démontrer 
que les stratégies de sécurité alimentaire des ménages ruraux contribuent à la lutte 
contre la faim dans la sous-préfecture de Moussoro rural. Car nous avons constaté 
que la problématique de la lutte contre la faim exige une compréhension profonde 
de manière de faire et d’agir de la population locale et sa prise en compte dans tout 
processus du développement en vue de donner une réponse appropriée. Cette 
problématique fait partie des priorités de la plupart des institutions chargées de 
penser à l’ordre social à travers l’instauration de et la promotion des droits 
humains : droit à la vie et à l’alimentation. Cette étude propose des 
recommandations pouvant faciliter la lutte contre la faim en particulier et la 
pauvreté en général dans cette zone. 

Au regard de notre analyse il est primordial de savoir que pour lutter contre 
la faim, il faut aussi lutter contre la pauvreté. Et pour améliorer l’autosuffisance 
alimentaire il faut améliorer d’abord la disponibilité et l'accès aux aliments, 
améliorer l'environnement alimentaire et s'assurer que les populations aient un 
niveau suffisant de connaissances nutritionnelles. Pour résoudre le problème de 
faims, l’état doit : 

• revoir le modèle de sa politique agricole, car dans l’agriculture, l’influence 
des politiques publiques se traduit par les choix culturaux faits par les 
paysans, La demande des consommateurs pour une alimentation sécuritaire, 
diversifiée et enracinée dans le milieu ; 

• impliquer les Organisations des Producteurs dans la définition et 
l’identification de tous les problèmes, dans la mise en œuvre et le suivi des 
projets et programme du développement du monde rural;  

• promouvoir une implication importante des jeunes en facilitant leur 
insertion dans la vie sociale, ce qui serait un atout à la réduction de la 
pauvreté. Cependant, Les pauvres ont besoin d’Etat, mais d’un Etat qui 
réponde à leurs demandes ; 

• inviter les bailleurs et partenaires techniques et financiers, à se pencher dans 
la logique du développement participatif, en impliquant les parties prenantes 
dans toutes leurs actions du développement du monde rural ; 

• renforcer les capacités des paysans par les formations, la sensibilisation et 
l’accompagnement dans tout le processus du développement de la chaine de 
valeur ; 

• renforcer le pouvoir d’agir des paysans et surtout des femmes 
(empowerment) afin que les paysans puissent   avoir un pouvoir d’achat. ; 
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• renforcer d’abord les moyens d’existences des paysans avant toutes 
nouvelles interventions. Cette logique permettra aux ménages ruraux d’être 
résilient face aux différents changements et les risques liés à l’adaptation ; 

Les organisations paysannes doivent : 
• Orienter leurs actions vers une agriculture commerciale par un 

regroupement au sein des filières agricoles commerciales ; 
• Face à la multiplicité des interventions sur fonds public en direction du 

milieu rural, créer un réseau de lobbying avec les autres acteurs du 
développement que sont les municipalités, les ONG, la société privée et les 
Associations Professionnelles des Producteurs. 

À l’endroit des Organisations et entités de l’État opérants dans le domaine de la 
lutte contre la faim dans cette zone. 

• Dans le souci d'améliorer ses résultats et l'impact de ses actions sur les 
bénéficiaires, les institutions doivent orienter leurs interventions vers une 
vulgarisation ciblée par le renforcement de l'appui aux organisations de 
producteurs par le cofinancement d'infrastructures d'appui à la production, 
la transformation, le stockage et la commercialisation (Ministère de 
l’agriculture).  

• Face à la multiplicité des interventions sur fonds public en direction du 
milieu rural, créer un réseau de lobbying avec les autres acteurs du 
développement que sont les municipalités, les ONG, la société privée et les 
Associations Professionnelles des Producteurs. 

• La lutte contre l’insécurité alimentaire au Tchad doit incarner l’approche 
droit à l’alimentation qui au-delà d’une orientation vers l’augmentation de 
la production mais avec très peu d’effort pour inciter la production vivrière. 
Dans la sous-préfecture de Moussoro rural, cette lutte doit interpeler l’action 
de l’Etat à prendre en compte les choix des paysans eux-mêmes et de fédérer 
l’intervention des acteurs non étatiques. 

 


